
Gardant à l'esprit le Code mondial antidopage adopté par l'Agence
mondiale antidopage lors de la Conférence mondiale sur le dopage dans le sport
à Copenhague, le 5 mars 2003, et la Déclaration de Copenhague contre le
dopage dans le sport,

Consciente aussi de l'influence que les sportifs de haut niveau exercent
sur la jeunesse,

Ayant présente à l'esprit la nécessité permanente de mener et de
promouvoir des recherches dont l'objectif est de mieux dépister le dopage et
comprendre les facteurs qui en déterminent l'utilisation, afin de donner toute
l'efficacité possible aux stratégies de prévention,

Ayant aussi présente à l'esprit l'importance de l'éducation permanente
des sportifs, du personnel d'encadrement des sportifs et de la société dans son
ensemble pour prévenir le dopage,

Consciente de la nécessité de donner aux États parties des moyens
accrus de mettre en ouvre des programmes antidopage,

Consciente que les pouvoirs publics et les organisations sportives ont
des responsabilités complémentaires pour ce qui est de prévenir et de combattre
le dopage dans le sport, en particulier pour veiller au bon déroulement, dans un
esprit de franc-jeu, des manifestations sportives et pour protéger la santé de ceux
qui y prennent part,

Sachant que les pouvoirs publics et les organisations sportives doivent
ouvrer ensemble à la réalisation de ces objectifs, en assurant toute
l'indépendance et la transparence voulues à tous les niveaux appropriés,

Résolue à poursuivre et à renforcer la coopération en vue d'éliminer le
dopage dans le sport,

Sachant que l'élimination du dopage dans le sport dépend en partie
d'une harmonisation progressive des normes et des pratiques antidopage dans le
sport et de la coopération à l'échelle nationale et mondiale,

la présente Convention.


